
Tu te poses des questions sur ta scolarité ?
Jusque quand dois-tu aller à l’école ?

Dois-tu y aller tous les jours ?
Que peut-il se passer

si tu as trop de jours d’absence ?
Cette brochure t’aidera

à y voir plus clair !

Cette brochure a été réalisée en septembre 2017

Obligation scolaire
fréquentation, absences

et décrochage

Questions fréquentes



Dans cette brochure, tu trouveras les réponses 
aux questions suivantes : 

Qui est soumis à l’obligation scolaire en Belgique ?
Est-ce que je respecte l’obligation scolaire si je suis
l’enseignement à domicile?
L’obligation scolaire signifie-t-elle que je dois aller
à l’école toute la journée, à temps plein ?
Quelle est la différence entre l’obligation scolaire
et la fréquentation scolaire ?
A partir de quand les absences sont-elles prises
en considération ?
Quelle absence est considérée comme justifiée ?
N’existe-t-il pas d’autres absences qui peuvent
être justifiées ?
Que fait le chef d’établissement si je suis absent
sans justification ?
Est-ce que les allocations familiales seront
toujours versées si je ne vais plus à l’école ?
Est-ce que je vais continuer à percevoir l’allocation
d’études si je m’absente ou décroche de l’école
durant l’année scolaire ?
Quelles sont les sanctions possibles si on ne respecte
pas l’obligation scolaire ? Est-ce que le Service d’aide
à la jeunesse sera prévenu ?
Comment passe-t-on du statut d’élève régulier
à celui d’élève libre ?
Que faire alors si on veut récupérer sa qualité
d’élève régulier ?
Est-ce que je peux être exclu si j’ai trop d’absences
injustifiées ?
Que se passe-t-il si je réussis mes examens
en tant qu’élève libre ?
Est-ce que je peux garder mon job  étudiant
si je suis devenu élève libre ?
La police peut-elle m’arrêter si je ne vais plus
à l’école ?
Mes parents peuvent-ils perdre l’aide du CPAS
si je ne vais plus à l’école ?
Est-ce que j’ai droit à l’allocation d’insertion
si je ne vais plus à l’école ?
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1   Qui est soumis à l’obligation scolaire
en Belgique ?

Il serait plus adapté de parler d’obligation scolaire 

en ce qui concerne les parents et de droit à 

l’enseignement (ou à l’instruction) pour les enfants. 

En effet, ce sont les parents qui doivent respecter 

l’obligation scolaire. C’est-à-dire qu’ils doivent veiller 

à ce que leur enfant soit inscrit dans une école et 
la fréquente régulièrement1. 

En Belgique, tous les mineurs de 6 à 18 ans, qu’ils 

soient belges, étrangers en séjour légal ou non 

sont concernés par l’obligation scolaire. Toutefois, 

un élève qui a terminé l’enseignement secondaire 

de plein exercice et a obtenu son diplôme avant 

18 ans n’est plus soumis à l’obligation scolaire. 

1 Loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire, art. 3.
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2   Est-ce que je respecte l’obligation 
scolaire si je suis l’enseignement

à domicile ?

L’obligation scolaire n’est pas uniquement remplie 

dans un établissement scolaire organisé, subventionné 

ou reconnu par la Communauté française. Elle est 

aussi respectée si on suit l’enseignement à domicile. 

Dans ce cas, les parents doivent envoyer directement 

au Service du contrôle de l’obligation scolaire, 

avant le 1er octobre de chaque année scolaire, 

une déclaration d’enseignement à domicile (via 

un formulaire). Au-delà de cette date, une inscription 

n’est possible que pour les enfants qui viennent habiter 

en Belgique dans le courant de l’année scolaire. 

En plus de la déclaration d’enseignement à domicile, 

les parents ont deux obligations : 

soumettre le mineur au contrôle du niveau 

des études (le matériel pédagogique doit être 

mentionné lors de la déclaration et doit être 

tenu à disposition d’un éventuel inspecteur); 

inscrire le mineur aux épreuves certificatives 

(le CE1D, par exemple)2. 

 2 Loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire, art. 1, §6 ; Décret du 25 avril 2008 fixant 
les conditions pour pouvoir satisfaire à l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement organisé ou 
subventionné par la Communauté française ; circulaire 6266 du 30 juin 2017 sur l’obligation scolaire, 
l’inscription des élèves, la gratuité, les sanctions disciplinaires, l’assistance en justice et l’assistance
psychologique dans l’enseignement secondaire ordinaire organisé par la Fédération Wallonie-Bruxelles,
p. 56 et circulaire 6272 du 4 juillet 2017 sur l’obligation scolaire, l’inscription des élèves, la gratuité, 
les sanctions disciplinaires, l’assistance en justice et l’assistance psychologique dans l’enseignement 
secondaire ordinaire subventionné par la Fédération Wallonie-Bruxelles, p. 65.
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3   L’obligation scolaire signifie-t-elle 
que je dois aller à l’école

toute la journée, à temps plein ?

La période d’obligation scolaire se décompose en 

deux parties : la première à temps plein et la seconde 

à temps partiel.

L’obligation scolaire à temps plein court jusqu’à 

l’âge de 15 ans si l’élève a déjà suivi la première et 

la deuxième année de l’enseignement secondaire 

(par exemple : les deux premières années com-

munes, les deux années différenciées, une première 

différenciée et une deuxième commune, etc.).

Attention, il suffit d’avoir suivi ces années, même si 

elles n’ont pas été réussies.

Quoiqu’il en soit, l’obligation scolaire à temps plein 

ne se prolonge jamais au-delà de l’âge de 16 ans.

L’obligation scolaire à temps partiel débute à la fin 

de l’obligation à temps plein et court jusqu’à 18 ans. 

Il est donc possible de suivre une formation en

alternance dans un CEFA ou une formation reconnue

par la Communauté française répondant bien aux 

exigences de l’obligation scolaire ou une formation 

en alternance dans le cadre d’un contrat d’appren-

tissage (appelé maintenant « contrat d’alternance ») 

organisé par l’IFAPME3.

3 Loi du 29 juin 1983 concernant
l’obligation scolaire, art. 1, §1er.
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4   Quelle est la différence entre 
l’obligation scolaire

et la fréquentation scolaire ?

L’obligation scolaire ne concerne que les mineurs, 

alors que la fréquentation scolaire concerne tous 
les élèves, qu’ils soient mineurs (et donc soumis à 

l’obligation scolaire) ou majeurs (qui ne sont donc 

plus soumis à l’obligation scolaire mais qui sont 

inscrits dans une école). 

Dans les faits, une année scolaire ne sera considérée 

comme valable que si le jeune a fréquenté réguliè-

rement l’école. Toute école doit d’ailleurs tenir

un registre de fréquentation des élèves inscrits dans 

lequel sont notées les absences justifiées et injusti-

fiées4.

4 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 mai 2014 en application du décret du 
21 novembre 2013 organisant divers dispositifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes à l’école, 
l’accrochage scolaire, la prévention de la violence à l’école et l’accompagnement des démarches 
d’orientation scolaire, art. 8. 
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5   A partir de quand les absences
sont-elles prises en considération ?

Les absences notées par l’école dans le registre de 

fréquentation sont prises en considération à partir 

du 5ème jour ouvrable de septembre5.

Si un élève n’est pas présent en classe à une période 
de cours entière, sans motif valable, ce sera considéré 

comme une demi-journée d’absence injustifiée. 

Par contre, s’il arrive pendant le cours, il s’agira 

d’un retard et non d’une absence injustifiée.

Concrètement, cela veut dire que si l’élève n’est pas 

absent à toute la période de cours, il s’agira toujours 

d’un retard qui sera sanctionné (ou pas) de la manière 

prévue par le règlement d’ordre intérieur de l’école6.

5 Circulaire 6272 du 4 juillet 2017, précitée, titre 1.2.1. et 1.2.1.3;  Circulaire 6266 du 30 juin 2017, précitée, 
titre 1.2.1, 1.2.1.3 et 1.2.1.4 ;  Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 mai 2014, 
précité, art. 10.
6 Circulaire 6272 du 4 juillet 2017, précitée, titre 1.2.1. et 1.2.1.3 ; Circulaire 6266 du 30 juin 2017, précitée, 
titre 1.2.1, 1.2.1.3 et 1.2.1.4. 
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6   Quelle absence est considérée
comme justifiée ?

Une absence est justifiée si elle est motivée par :

La maladie (certificat médical ou attestation 
d’hospitalisation) 

La convocation par une autorité publique (par 
exemple par la police ou un juge) 

Le décès du père, de la mère, du beau-père ou 
de la belle-mère de l’élève (4 jours d’absence 
autorisés) 

Le décès de toute personne de la famille vivant 
sous le même toit (2 jours d’absence autorisés) 

Le décès d’un frère ou d’une sœur, d’un grand-
parent ou arrière grand-parent, d’un oncle ou 
d’une tante, d’un cousin, d’un neveu ou 
d’une nièce ne vivant pas sous le même toit 
(1 jour d’absence autorisé) 

La participation à un séjour scolaire indivi-
duel reconnu par la Communauté française 
(un séjour dans une école flamande ou à 
l’étranger, par exemple) 

La participation à des entraînements ou 
épreuves pour des sportifs de haut niveau 
(30 demi-journées maximum) 

La participation à des stages, activités ou 
évènements sportifs, culturels ou artistiques 
organisés ou reconnus par la Communauté 
française (20 demi-journées maximum)
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Attention, pour que ces motifs soient valables, 

les documents doivent être remis au chef d’établis-

sement ou à son délégué dans les temps (le moment 

où il faut remettre les documents varie en fonction 

de la raison de l’absence). En cas de maladie, par 

exemple, le certificat médical doit être remis au plus 

tard le lendemain du dernier jour d’absence si elle ne 

dépasse pas trois jours (c’est-à-dire le jour où l’élève 

revient à l’école), et au plus tard le 4ème jour 

d’absence pour les autres cas7.

7 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 mai 2014, précité, art. 9.
8 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 mai 2014, précité, art. 9 ; Circulaire 6266 
du 30 juin 2017, précitée, titre 1.2.1.2. et Circulaire 6272 du 4 juillet 2017, précitée, titre 1.2.1.2.

7  N’existe-t-il pas d’autres absences 
qui peuvent être justifiées ? 

Le chef d’établissement peut accepter d’autres motifs

que ceux énoncés à la question n° 6 s’ils relèvent 

d’un cas de force majeure ou de circonstances 
exceptionnelles liées à des problèmes familiaux, 

à la santé mentale ou physique de l’élève ou à des 

problèmes de transports. La justification de telles 

absences est laissée à la libre appréciation du chef 
d’établissement. Cela signifie qu’il n’est pas obligé 

de les accepter. Ces absences peuvent aller de 8 à 16 

demi-journées par année selon les établissements 

scolaires et leur nombre est indiqué dans le règle-

ment d’ordre intérieur de l’école. Ainsi, le fait de 

prendre des vacances pendant la période scolaire 

ne rentre pas dans les critères et sera, en principe, 

considéré comme une absence injustifiée8.
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8  Que fait le chef d’établissement
si je suis absent sans justification ?

Premièrement, si une absence demeure non 

justifiée dans les délais (voir question n° 6), le chef 
d’établissement doit prévenir les parents (ou 
l’élève majeur) au plus tard à la fin de la semaine 
où cette absence a eu lieu9. En effet, puisque 
l’obligation scolaire s’impose aux parents, ce sont 
eux qui sont tenus de faire en sorte que leur enfant 

aille à l’école.

Deuxièmement, au plus tard lorsque l’élève atteint 
10 demi-journées d’absences injustifiées, le chef 
d’établissement doit  convoquer l’élève et
ses parents (par courrier recommandé avec accusé
de réception). Cette convocation vise à rappeler 
aux parents et au jeune les règles relatives 
aux absences et à envisager certaines actions, si 
nécessaire. Si la famille ne vient pas à la convocation,
le chef d’établissement peut déléguer un membre
du personnel pour effectuer une visite à domicile 
s’il l’estime nécessaire. Selon la situation, il pourra 
aussi demander qu’un agent du CPMS ou, dans 
un deuxième temps, un médiateur fasse une visite 

au domicile du jeune10.

Dans le même temps, en secondaire, lorsqu’un jeune 
qui n’a pas encore 18 ans atteint 10 demi-journées 
d’absences injustifiées, le chef  d’établissement est 
obligé de signaler cette situation à la Direction 
Générale de l’Enseignement Obligatoire - Service 
du contrôle de l’obligation scolaire. Leur rôle sera 
d’opérer un suivi de la situation dans de brefs 

délais11. 
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Après réception du signalement, le Service du contrôle 
de l’obligation scolaire doit contacter les parents 
par courrier afin de leur rappeler la législation et 
les sanctions possibles en cas de non-respect de 
l’obligation scolaire. Si la situation l’exige, le Service
peut transmettre un signalement au Procureur 

du Roi.

Ensuite, le chef d’établissement informera 
régulièrement la Direction Générale de l’Enseigne-
ment Obligatoire des démarches effectuées au sein 
de l’école pour remédier à la situation. Il signalera 
également, chaque mois, toute nouvelle absence 
injustifiée. Le Service du contrôle de l’obligation 
scolaire informera le chef d’établissement de toutes 
les orientations réalisées vers un service d’aide non 
contraignante (par exemple un service AMO) ou 

vers le Procureur du Roi12.

9 Arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 22 mai 2014, précité, art. 11.
10 Décret de la Communauté française du 21 no-
vembre 2013 organisant divers dispositifs scolaires 
favorisant le bien-être des jeunes à l’école, 
l’accrochage scolaire, la prévention de la violence 
à l’école et l’accompagnement des démarches 
d’orientation scolaire, art. 23 et 24 ; Circulaire 6266 
du 30 juin 2017, précitée, titre 1.2.2.1. et Circulaire 
6272 du 4 juillet 2017, précitée, titre 1.2.2.1.
11 Décret de la Communauté française du 
21  novembre 2013,  précité,  art .  25.
12 Circulaire 6266 du 30 juin 2017, précitée, 
titre 1.2.2.2. et Circulaire 6272 du 4 juillet 
2017, précitée, titre 1.2.2.3.
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9  Est-ce que les allocations familiales 
seront toujours versées si je ne vais 

plus à l’école ?

La situation est différente si l’élève est mineur ou 
majeur. 

Jusqu’au 31 août de l’année civile (c’est-à-dire 
l’année qui va de janvier à décembre) au cours de 
laquelle l’élève atteint 18 ans, les allocations
familiales continueront à être versées à ses parents, 
peu importe sa fréquentation scolaire. 

À partir du 1er septembre de l’année 
civile au cours de laquelle l’élève 
atteint 18 ans, il doit assister 
régulièrement aux cours 
pour continuer à percevoir les allocations 
familiales. Ceci est valable si l’élève est inscrit 
dans l’enseignement secondaire de plein exercice, 
à temps partiel, de promotion sociale ou s’il suit 
une formation de chef d’entreprise, à condition 
qu’il ait minimum 17 heures de cours ou stage 
par semaine. En plus, l’élève ne peut pas percevoir 
un revenu mensuel brut ou une allocation sociale 
de plus de 541,09 euros par mois13. 

Par contre, en cas d’absences injustifiées, le droit 
aux allocations familiales peut être suspendu et il 
pourra aussi l’être pour les périodes de vacances 
qui suivent. Ce ne sont donc que les élèves majeurs 
qui risquent de voir leur droit aux allocations 
familiales suspendu s’ils accumulent les absences 
injustifiées14.

13 Loi générale relative aux allocations familiales du 19 Décembre 1939, article 62 §2 à 5.
14 Loi générale relative aux allocations familiales du 19 décembre 1939, art. 62 ; Arrêté royal du 10 août 
2005 fixant les conditions auxquelles les allocations familiales sont accordées en faveur de l’enfant qui 
suit des cours ou poursuit sa formation. 
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15 Décret de la Communauté française du 7 novembre 1983 réglant les allocations et les prêts d’études, 
art. 10 et Arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 26 juin 1991 fixant les modalités de 
remboursement des allocations d’études, article 2.
16 Arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 26 juin 1991, précité, article 1er. 

10   Est-ce que je vais continuer à
percevoir l’allocation d’études

si je m’absente ou décroche de l’école 
durant l’année scolaire ?

L’administration peut demander le remboursement de 
l’allocation d’étude si l’étudiant, sans motif valable, ne 
suit pas régulièrement tous les cours et tous les exercices 
pratiques ou ne se présente pas à tous les examens de 
fin d’année, y compris ceux de 2ème session ou s’il arrête 
ses études. Les motifs valables sont :

•	 le décès du jeune ; 
•	 le décès du chef de famille ou de la personne qui 

s’occupe du jeune; 
•	 la perte de l’emploi du jeune et /ou de la personne 

qui s’occupe de lui, sans qu’une indemnité ne leur 
soit accordée; 

•	 la mise au chômage, pendant trente jours 
consécutifs au moins, du jeune et/ou de la personne 
qui s’occupe de lui ; 

•	 la maladie du jeune, attestée par un certificat 
médical, ne lui permettant pas de mener à bonne 
fin l’année scolaire ou académique ou de présenter 
les examens de fin d’année15.

Si l’étudiant n’a aucun motif valable, le rembour-
sement sera demandé en fonction de la date 
d’arrêt des études :

•	 80 % du montant de l’allocation accordée lorsque 
l’arrêt des études a lieu avant le 1er janvier qui 
suit le début de l’année scolaire ou académique 
envisagée;

•	 60 % lorsque cet arrêt des études a lieu entre 
le 1er janvier et le 1er mars;

•	 50 % lorsqu’il a lieu après le 1er mars et avant 
le 1er mai;

•	 40 % lorsque l’étudiant ne présente pas tous 
les examens correspondant à une session complète16.

11



11   Quelles sont les sanctions possibles 
si on ne respecte pas
l’obligationscolaire ?

Est-ce que le Service d’aide à la jeunesse 
sera prévenu ?

Le respect de l’obligation scolaire s’impose aux parents 
ou à la personne investie de l’autorité parentale 
jusqu’à ce que l’élève ait 18 ans. S’ils ne veillent pas 
au respect de cette obligation scolaire ou ne sont 
pas en mesure de s’assurer que leur enfant 
fréquente régulièrement l’école, il pourrait être 
considéré que les conditions d’éducation du jeune 

sont compromises.

Lorsqu’un jeune atteint 10 demi-journées 
d’absences injustifiées, l’école a l’obligation d’en 
informer le service du contrôle de l’obligation scolaire 
de la Communauté française et ce service pourra 
décider d’informer le Procureur du Roi. Celui-ci 
peut, en fonction de la situation, décider d’interpeller 
le Service d’aide à la jeunesse (SAJ) qui va convoquer 
le jeune et ses parents afin de comprendre 
les raisons pour lesquelles le jeune s’absente de 
l’école et tenter d’y remédier de commun accord. Si 
la famille ne répond pas aux convocations du SAJ, 
s’ils ne parviennent pas à trouver une solution 
ensemble ou en cas de récidive, le Procureur du Roi 
peut alors décider de poursuivre les parents devant 
le tribunal de police. Dans ce cas, les parents risquent 
une amende par enfant concerné. Ensuite, en cas 
de récidive, les amendes peuvent être doublées et 
une peine d’emprisonnement d’un jour à un mois 

peut être prononcée17. 
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17 Loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire, art. 5, §1er. 
18 Décret de la Communauté française du 21 novembre 2013, précité, art. 25.
19 Circulaire 6266 du 30 juin 2017, précitée, titre 1.2.1.3. et 1.2.3.9. et Circulaire 6272 du 4 juillet 2017, 
précitée, titre 1.2.2.3.

Par ailleurs, si le Procureur du Roi estime que 

le jeune est en danger, il peut saisir le juge de 
la jeunesse qui pourra prendre une mesure de 
protection à l’égard du jeune. 

A côté de cela, quel que soit le nombre de demi-
journées d’absence, en cas d’absentéisme scolaire 
suspect (des parents injoignables, qui refusent tout 
contact, un jeune présentant une grande fragilité, 
etc.),  le chef d’établissement peut signaler lui-même 
la situation au SAJ; d’autant plus s’il craint qu’il soit 
en danger physique ou psychologique ou qu’il soit 

confronté à des difficultés graves18.

Le SAJ tentera, dans un premier temps, de travailler 
avec les parents du jeune concerné et le jeune lui-
même pour qu’il puisse retourner à l’école dans 
de bonnes conditions (on parle de conditions 
durables et rassurantes). Si cela ne fonctionne pas, 

le Procureur du Roi pourra prendre le relai19.
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20 Décret de la Communauté française du 
21 novembre 2013, précité, art. 26 ; Circu-
laire 6266 du 30 juin 2017, précitée, titre 
1.2.2.3. et Circulaire 6272 du 4 juillet 2017, 
précitée, titre 1.2.2.2.

12    Comment passe-t-on du statut 
d’élève régulier à celui d’élève libre ?

A partir du deuxième degré de l’enseignement 
secondaire ordinaire (donc à partir de la 3ème année), 
un élève qui, durant l’année scolaire, cumule plus 
de 20 demi-journées d’absences injustifiées, 

devient élève libre.

Ses parents (ou l’élève s’il est majeur) recevront 
un courrier notifiant que le jeune a perdu son statut 
d’élève régulier et précisant la date à partir de laquelle 
il devient élève libre. Une attestation de fréquenta-
tion en tant qu’élève libre sera aussi transmise, soit 
en fin d’année scolaire si l’élève termine son année 
dans la même école, soit en cours d’année s’il quitte 

l’école.

Le fait de devenir élève libre signifie qu’il n’aura pas 
droit à la sanction des études pour l’année en cours. 
C’est-à-dire que ses examens, même s’ils sont réussis, 

ne seront pas pris en considération.

Pour information, les absences non justifiées relevées 
dans l’enseignement ordinaire de plein exercice ne 
seront pas prises en compte si l’élève s’inscrit dans 
l’enseignement spécialisé ou dans l’enseignement 
secondaire en alternance (CEFA) au cours de la même 

année scolaire20. 
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13  Que faire alors si on veut récupérer 
sa qualité d’élève régulier ? 

Les parents de l’élève mineur (ou le jeune majeur) 
qui est devenu élève libre peuvent  introduire, 
par eux-mêmes ou via la direction de leur école, 
une demande de dérogation auprès du Ministre (via 
la Direction générale de l’enseignement obligatoire) 
pour récupérer sa qualité d’élève régulier. Pour cela, 
les absences de l’élève doivent être justifiées par 
des circonstances exceptionnelles et particulières. 
Le décret ne définit pas ce qu’il faut entendre par 
« circonstances exceptionnelles ». Il s’agit par exemple 
de raisons médicales ou familiales n’ayant pas 
permis au jeune d’assister aux cours.

Une fois la dérogation demandée, l’élève devra être 
assidu. Tout manquement à cette règle lui fera perdre 
définitivement la qualité d’élève régulier pour l’année 
scolaire en cours et sera signalé par le chef d’établis-
sement à la Direction générale de l’enseignement 
obligatoire, et aux parents ou à l’élève majeur. 

De même, un élève mineur redevenu élève régulier 
mais qui s’absente à nouveau de manière injustifiée va 
être signalé par le chef d’établissement à la Direction 
générale de l’enseignement obligatoire qui prendra 
une décision. 

Dans la pratique, même si la loi ne prévoit aucune 
date limite, la dérogation sera accordée si la présence 
de l’élève prouve qu’il a décidé d’être assidu et de 
fréquenter régulièrement l’école avant la fin de 
l’année scolaire.
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14  Est-ce que je peux être exclu si 
j’ai trop d’absences injustifiées ?

Oui, le jeune qui devient élève libre alors qu’il est 
majeur risque d’être exclu définitivement21. Le chef 

d’établissement devra le prévenir en lui envoyant 

un courrier recommandé avant d’appliquer une telle 

sanction. En revanche, un mineur ne peut pas être 
exclu pour ce motif. 

Toutefois, il revient à l’élève (qui plus est majeur) ou à 

ses parents de veiller à tenter de discuter avec le chef 

d’établissement s’il 

s’aperçoit que ses 

absences injustifiées 

s’accumulent afin de 

tenter de trouver 

des solutions pour y 

mettre fin22.

15   Que se passe-t-il si je réussis
mes examens en tant qu’élève libre ?

En principe, un élève libre qui passe et réussit 

ses examens ne peut pas les voir valider. Il ne pourra 

donc  pas obtenir d’attestation d’orientation ou de 

certificat à la fin de son année scolaire23. Il faudra 

malheureusement recommencer l’année ou présenter 

et réussir un jury. Il est donc très important de tenter 

de récupérer la qualité d’élève régulier au plus vite, en 

redevenant assidu et en faisant une demande de 

dérogation ministérielle (voir question n°13).

21 Décret de la Communauté française du 21 novembre 2013, précité, art. 26, al. 2.
22 Circulaire 6266 du 30 juin 2017, précitée, titre 1.2.2.1. p. 19 et circulaire 6272 du 4 juillet 2017, précitée, 
titre 1.2.2.1. 
23 Circulaire 6266 du 30 juin 2017, précitée, titre 1.2.2.3. et Circulaire 6272 du 4 juillet 2017, précitée, 
titre 1.2.2.2.
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16.  Est-ce que je peux garder mon job  
étudiant si je suis devenu élève libre ?

Les jeunes qui suivent un enseignement secondaire 

de plein exercice ou des études à temps partiel, 

sous certaines conditions, peuvent signer un contrat 

d’étudiant. Ainsi, il suffit de disposer d’une attestation 
d’inscription dans un de ces types d’enseignement 

pour pouvoir travailler comme étudiant. Le jeune qui 

serait devenu élève libre peut donc présenter 

cette attestation d’inscription pour obtenir un job 

étudiant. Cependant, il ne pourra pas pour 

autant travailler à temps plein. Son horaire doit être 

compatible avec la poursuite ou la reprise de 
sa scolarité. Dans le cas contraire, il pourrait perdre 

le statut d’étudiant et passer à celui de salarié.

Par ailleurs, un employeur pourrait craindre que 

le jeune, devenu élève libre de l’enseignement de 

plein exercice, ne décide de suivre un enseignement 

à horaire réduit ou de faire un contrat d’apprentis-

sage. En effet, un élève en CEFA ou IFAPME ne peut 

conclure un contrat d’étudiant que 

s’il est mineur, qu’il ne perçoit aucune 

allocation de l’Onem et qu’il n’est pas 

lié par un contrat de stage. En plus 

de cela, il ne peut travailler comme 

étudiant que pendant les vacances 

scolaires24. Il est donc conseillé au 

jeune de rassurer son em-

ployeur s’il devient 

élève libre.
24 Arrêté royal du 14 juillet 1995 excluant certaines catégo-
ries d’étudiants du champ d’application du Titre VI de la loi 
du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, art. 1er ; 
http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=41945#stage
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17   La police peut-elle m’arrêter si 
je ne vais plus à l’école ?

La police ne peut pas procéder à une arrestation 
judiciaire, c’est-à-dire priver de la liberté de circuler 
un jeune qui se promène. Elle pourrait éventuelle-
ment procéder à une arrestation administrative si 

ce jeune trouble l’ordre public.

Par contre la police a légalement la possibilité de 
contrôler un jeune et de le retenir le temps néces-
saire pour procéder à la vérification de son identité. 
Précisons qu’à partir de 15 ans, un jeune est obligé 
d’avoir en permanence sa carte d’identité (ou 

son titre de séjour) sur lui, sous peine d’amende.

Il faut toutefois préciser qu’il existe une vieille dispo-
sition légale qui n’a jamais été supprimée et selon 
laquelle : « les agents de la police et de la police d’Etat 

ont mission de conduire ou de faire conduire à leur 

école les élèves soumis à l’obligation scolaire qu’ils 

rencontrent vagabondant dans les rues ou 

les champs pendant les heures de classe »25. 
Il pourrait donc arriver que des policiers 

un peu zélés appliquent 
ce texte, mais il s’agirait 
d’une reconduite à l’école 

et pas d’une arrestation.

En conclusion, aucune 
arrestation basée sur 
l’absentéisme scolaire 
n’est autorisée par 

la loi.
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25 Arrêté royal du 20 août 1957 portant coordination des lois
sur l’enseignement primaire, art. 10, al. 4



18 .  Mes parents peuvent-ils perdre 
l’aide perçue du CPAS si

je ne vais plus à l’école ? 

Non, en principe il n’y a pas de lien direct entre 

les aides accordées par le CPAS et le fait d’être en 

décrochage scolaire. Attention toutefois, 

certains Projets Individualisés d’Intégration Sociale 

(PIIS) peuvent imposer aux parents de scolariser 

leur enfant de manière régulière. Le CPAS pourrait 

donc sanctionner le parent qui aurait accepté 

cette clause et qui ne la respecterait pas.

Par contre, si le jeune perçoit lui-même l’aide 

sociale ou le Revenu d’Intégration Sociale et qu’il 

devient élève libre, il risque de perdre cette aide si 

elle est conditionnée à sa scolarité (dans le cadre 

d’un contrat avec le CPAS).
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19   Est-ce que j’ai droit à
l’allocation d’insertion

si je ne vais plus à l’école ?

L’allocation d’insertion est une allocation pour 
les demandeurs d’emploi, tout comme l’allocation 
de chômage. La différence est que l’allocation 
d’insertion est accessible aux jeunes dès qu’ils ont 
terminé leurs études. Pour en bénéficier, il faut avoir 
terminé le stage d’insertion professionnelle avant 
d’avoir 25 ans. Ce «stage d’insertion professionnelle» 
est une période d’environ 1 an durant laquelle il 
faut être inscrit comme demandeur d’emploi et 
rechercher activement du travail mais pendant 
laquelle on ne reçoit pas encore l’allocation. 

Pour avoir droit à l’allocation d’insertion, il faut 
également ne plus être soumis à l’obligation 
scolaire. Pour rappel, on est soumis à l’obligation 
scolaire jusqu’à 18 ans ou jusqu’au 30 juin de l’année 
des 18 ans si l’anniversaire tombe après cette date26.

De plus, avant 21 ans, pour percevoir l’allocation 
d’insertion, il faut obligatoirement être en possession 
d’un diplôme ou d’un certificat comme le CESS, 
le certificat d’études de 6ème professionnelle ou 
le certificat de qualification de 6ème technique ou 
6ème professionnelle, par exemple.
Après 21 ans, il est important de savoir que pour 
bénéficier des allocations d’insertion, il faut avoir 
terminé certaines études ou formations. On parle 
des études qui « ouvrent le droit » et on considère 
qu’elles sont terminées si le jeune a suivi l’année 
scolaire complète et présenté les examens (même 
s’ils ne sont pas réussis). Concrètement, aujourd’hui, 
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il faut avoir terminé la 6ème année de l’enseignement 
secondaire général ou au moins la 3ème année de 
l’enseignement secondaire professionnel, artistique 
ou technique, ou avoir terminé avec succès 
une formation en alternance27.

Dans les autres cas, le droit à cette allocation ne sera 
pas ouvert.

En résumé :

•	 Avant 21 ans, il faut avoir réussi sa 6ème année ;
•	 Si le jeune n’a pas de diplôme mais a fréquenté 

régulièrement l’école, la demande peut être 
faite à partir de 21 ans ;

•	 Si le jeune n’a pas fréquenté régulièrement 
l’école jusqu’en 6ème générale ou 3ème 
professionnelle, artistique ou technique ; 
aucune allocation d’insertion ne peut être 
accordée.

26 Loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire, art. 1er, §1er. 
27 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, art. 36, §§1er et 1/1 ; Feuille 
info T35 de l’Onem, http://www.onem.be/fr/documentation/feuille-info/t35.
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Tu as d’autres questions ?
 

N’hésite pas à nous contacter :

Par téléphone, entre 9h et 17h, au 02 209 61 61 
le lundi, mardi, mercredi et vendredi

A notre permanence, entre 13h et 17h
rue Van Artevelde, n° 155, à 1000 Bruxelles

le lundi, mardi, mercredi et vendredi

Par e-mail à bruxelles@sdj.be 
Tu peux aussi consulter notre site internet 

www.sdj.be 

Cette brochure a été réalisée avec le soutien de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles

Editeur responsable : Christelle Trifaux, Rue du Marché aux Poulets, 30 – 1000 Bruxelles


